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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

enfants
Question écrite n° 71121

Texte de la question

M. Pierre Cardo appelle l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur l'application de la convention de
La Haye du 25 octobre 1980 relative aux aspects civils de l'enlèvement international entre la France et le
Paraguay. Alors que ce dernier pays a adhéré à cette convention et que cette adhésion a été acceptée par de
très nombreux pays, y compris au sein de l'Union européenne, il lui demande de lui indiquer les raisons qui
expliquent que cette convention n'est pas entrée en vigueur entre la France et le Paraguay et les mesures qu'il
entend prendre pour remédier à cette situation.

Texte de la réponse

Préoccupée de mieux assurer le respect des droits de l'enfant dans les cas de déplacements illicites en direction
de l'étranger, la France a ratifié la convention de La Haye du 25 octobre 1980 relative aux aspects civils de
l'enlèvement international d'enfants. Cette convention, qui est entrée en vigueur dans notre pays le 1er
décembre 1983, a pu directement être invoquée dans nos relations avec les 31 États qui l'ont également ratifiée.
Pour ce qui est des pays qui ont adhéré à cet instrument, la France est aujourd'hui liée avec les 19 États dont
elle a accepté l'adhésion. Afin de favoriser le règlement de ces situations très douloureuses, la priorité a été
donnée à l'acceptation des pays dont les systèmes judiciaires apparaissent les plus proches du nôtre, ainsi
qu'avec ceux avec lesquels la France connaît le plus grand nombre d'affaires. L'acceptation de l'adhésion des
autres États concernés est actuellement en cours d'instruction conjointe par le ministère de la justice et celui des
affaires étrangères. Le Paraguay apparaît ainsi, avec d'autres États latino-américains notamment, parmi les
pays dont l'adhésion devrait être prochainement acceptée.
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